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Les villes et les bois nous regardaient passer,

Ils connaissaient fort bien les rapides oiseaux

Qui sur notre chemin nous servaient de pensée

Et qu’en vain les chasseurs suivaient de leur fusil.

Le plomb les traversait sans arrêter leur vol,

Ils vivaient au-delà de la vie et du sang…

Maintenant nous voici entourés d’oiseaux morts

Et les poussant du pied pour ne pas nous salir.

Vivre encore, Jules Supervielle, 1934








PRÉFACE


Le moins que l’on puisse dire, c’est que la chasse ne laisse personne indifférent. Elle génère des sentiments radicalement opposés. Elle est une source parmi d’autres de divisions dans notre société déjà bien fragmentée. Mais cette opposition, selon que l’on soit chasseur ou pas, révèle une totale incompréhension et plus encore une vraie fracture. Pas simplement entre le monde urbain et le monde rural, mais entre deux perceptions, deux regards, deux sensibilités et peut-être deux philosophies.

Les antichasses se drapent dans une exigence de respect de la vie et de lutte contre la souffrance animale ; les chasseurs se posent en défenseurs de la Nature et dénoncent l’hypocrisie de ceux qui s’accommodent de manger de la viande ou du poisson, sans se soucier du sort de ceux qu’ils dévorent.

Il n’en reste pas moins que la pratique des uns ne légitime pas celle des autres. Nos comportements et nos insouciances s’additionnent dans le lourd tribut que l’Homme fait payer à la condition animale.

Ce livre nécessaire se limite à une exploration fouillée du domaine cynégétique. Il pose un éclairage factuel, inédit et complet qui nourrit et instruit la réflexion sur cette pratique ancestrale. D’ailleurs, devons-nous la considérer comme un loisir, un sport, une discipline, une coutume… ? Je sais juste que le fait d’ôter la vie et de déambuler avec une arme ne peut être considéré comme une activité anodine. Elle ne peut générer que plus de devoirs que de droits.

De mon côté, j’essaye de faire la part des choses et de distinguer les différentes pratiques. Je compare volontiers le chasseur qui déambule avec son chien pour enrichir son repas dominical d’un faisan au pêcheur qui nourrit le même espoir d’une daurade. Et j’avoue que ni l’un ni l’autre ne génère chez moi d’indignation. Mais je ne peux dissimuler mon aversion pour certaines formes de chasse et pour les armes en général. Pas plus que je ne peux contenir ma colère face à ceux que Victor Hugo appelait « les semeurs de trépas », qui viennent faire du nombre. Ceux qui, à pied, à cheval ou en 4×4, envahissent en bandes bruyantes et tonitruantes les forêts et les campagnes, au point de transformer le cavalier, le marcheur, le cueilleur de champignons ou le poète distrait en proies apeurées.

Mais ce livre dépasse la confrontation habituelle des ressentis où chacun peut avoir tort, même de bonne foi.

L’auteur fournit ici un travail abondant, documenté et rigoureux qui permet de se faire une idée plus précise de l’impact de la chasse, sous un angle écologique. Il dépasse le clivage de l’émotionnel et de la conscience de chacun sur ce sujet. Il inscrit sa démarche dans le contexte sans précédent de la crise écologique actuelle.

Cette enquête fournie permet au lecteur de prendre de la hauteur sur un thème où les seules confrontations idéologiques ne mènent à rien.



Nicolas Hulot



INTRODUCTION


La campagne publicitaire des chasseurs qui s’autoproclamaient « premiers écologistes de France » en 2018 a connu un fort retentissement médiatique, mais les chasseurs n’en étaient pas à leur coup d’essai. Quelques années auparavant, des affiches montraient un enfant portant au creux de ses mains un mignon petit lapereau. Pas de fusil visible. La publicité vantait l’amour de la vie et le rôle essentiel des chasseurs dans la protection des animaux. Il y eut souvent des enfants dans les publicités des chasseurs. Il y eut des slogans tels que « Un monde sans chasse, c’est la nature qui se meurt » ou encore « La chasse, terre de rencontres ». La charte nationale des chasseurs n’affirme-t-elle pas : « La chasse, un bonheur à partager » ? Même si nombre de citoyens refusent cette accession au bonheur.

Il ne faut pas voir dans le slogan « premiers écologistes de France » seulement du cynisme ou de la provocation. Le qualificatif de « premiers écologistes de France », beaucoup de chasseurs y croient. Parler avec eux permet d’entrevoir le fossé qui existe entre la perception qu’ils ont de leur pratique et la réalité.

« Tant que les lions n’auront pas leur historien, les récits tourneront à la gloire du chasseur », dit un proverbe africain. Pour décrire la chasse le plus précisément possible, le plus finement possible, il ne faut pas la faire raconter par les chasseurs. Il faut la débarrasser de ses beaux habits, de son langage trompeur, de ses histoires enjôleuses. Il faut bien sûr montrer les animaux, les armes, la souffrance et la mort infligées. Il faut surtout décortiquer les données scientifiques, examiner la chasse en écologue. Il faut enfin montrer la politique, les jeux de pouvoir, les collusions.

Je parlerai de tout cela, en commençant par les animaux. Je vis à la campagne. J’ai toujours sillonné les bois. Naturaliste de cœur puis de métier, je me suis spécialisé très tôt dans l’observation des oiseaux et des mammifères. Or ce sont précisément ces animaux-là qui sont chassés. C’est en les côtoyant que j’ai fréquenté des chasseurs. En parcourant les plaines et les montagnes, les littoraux et les forêts à travers la France, en observant les animaux, j’ai vu les chasseurs à l’œuvre. J’ai travaillé pendant une douzaine d’années dans le milieu associatif, à étudier et protéger la nature. J’y ai vu le meilleur et le pire. Mais j’ai aussi constaté la puissance du lobby de la chasse, la faiblesse des opposants et la triste habitude de la défaite.

Avant d’entrer dans le monde de la chasse, commençons par en trouver une définition. La charte nationale des chasseurs1 nous dit que la chasse est « une activité authentique et conviviale, un art de vivre fondé sur la recherche, la poursuite et la capture d’un gibier dans son milieu ». Curieusement, il n’est pas question de tuer. Ces valeurs d’authenticité, de convivialité et d’art de vivre ne sont pas retenues par le Code rural et de la pêche maritime2 qui définit plus sobrement la chasse comme « un acte qui tend à la capture ou à la destruction d’un animal, vivant à l’état libre ». Le Code de l’environnement3 dit à peu près la même chose. Les dictionnaires4 parlent de « poursuite du gibier pour le tuer ou le prendre ». L’étymologie donne une racine indo-européenne, kap signifiant « prendre ». Elle a donné le latin cap de « capture », origine du mot « chasse ».

La « capture » d’un animal encore vivant, avec la finalité presque systématique de mise à mort, ne concerne plus aujourd’hui que des pratiques très marginales comme la chasse à courre ou certains types de piégeage. Dans l’immense majorité des cas, la chasse consiste à abattre l’animal de loin, avec une arme. En fait, la chasse contemporaine est ce que tout le monde pense qu’elle est : une activité consistant à tuer un animal, généralement libre.

Puisque les chasseurs se veulent écologistes, accordons-leur le bénéfice du doute. Examinons l’écologie de la chasse. Puisqu’ils misent leur promotion sur la protection de la nature, commençons par là. Je ne souhaite pas ici faire leur procès, mais décrire leurs pratiques. Bien sûr, je suis du côté des écologistes et des protecteurs des animaux. Mais ma formation est scientifique, mon travail l’a toujours été. Je ne fais aucune concession, que ce soit envers les chasseurs ou envers le milieu associatif, dont j’ai longtemps fait partie. Les sources bibliographiques, les études scientifiques et les textes de loi sont systématiquement indiqués. Chaque information est vérifiable.

Parce que les faits sont aussi dans les textes, ce livre parle de réglementations, d’arrêtés, d’effectifs, de périodes. Mais il parle aussi et surtout de marais, de sang, d’iris bleu, de gros sous, de loups, de grillages, de gènes, de cris dans la nuit et de canards en plastique.
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Des gloussements s’élèvent à l’aube en lisière des mélèzes, à 1 800 mètres d’altitude sur les crêtes du Vercors, un beau jour de printemps. C’est le chant étrange des tétras-lyres. Il est signe de quiétude. Les tétras ont un petit air de poules sauvages. Noirs, la queue en forme de lyre, les mâles paradent au sol. Pas facile de faire le beau quand on est un tétras, car il s’agit de se montrer le plus possible à ses semblables, tout en fuyant les humains. Pour qu’on ne les dérange pas, de petits panneaux invitent donc le randonneur à ne pas s’écarter du sentier. Éviter le dérangement des tétras est un enjeu important pour leur protection, à tel point que ces panneaux ont fleuri dans beaucoup de montagnes ces dernières années. Ils sont signés par des parcs nationaux, des associations écologistes et parfois aussi des chasseurs5.

L’enjeu pour les tétras est encore plus fort en hiver. Ils se protègent du froid en creusant dans la neige un petit igloo dont ils ne sortent qu’en cas de nécessité. Or les skieurs de randonnée hors piste, de plus en plus nombreux, provoquent leur envol à chacun de leur passage. Ça n’a l’air de rien mais l’effort est coûteux en énergie. Ces oiseaux doivent limiter leurs dépenses au maximum pour espérer survivre jusqu’au printemps. Afin de remédier au problème, des associations écologistes, des services de l’État et des collectivités installent des fanions, des triangles colorés qui délimitent pour les skieurs les zones à contourner. Des fédérations de chasseurs en installent aussi, par exemple en Isère, en Haute-Savoie. De là à dire que les chasseurs protègent les tétras, il y a un très grand pas.

La protection des tétras-lyres est au cœur d’un vieux conflit jamais réglé avec les associations écologistes. Alors que l’espèce est menacée, les chasseurs ne veulent pas renoncer à la chasser. Et les autorités leur accordent ce droit. Les tétras sont chassés jusque dans la réserve naturelle nationale des Hauts-Plateaux du Vercors, là où les promeneurs sont priés de s’écarter du sentier pour ne pas les déranger6.

Les quotas autorisés étant plus faibles qu’autrefois, la chasse n’est plus le principal facteur de disparition de ces oiseaux. Ils pâtissent surtout du développement des stations de ski, de l’exploitation forestière et de la multiplication des loisirs de montagne, sans parler du réchauffement climatique. Les chasseurs le font savoir. Ils répètent à l’envi qu’ils peuvent bien continuer à tuer des tétras puisque ces abattages ne constituent pas la pire menace pour l’espèce. Un argument ébouriffant. Seuls les écologistes peuvent douter de l’engagement des chasseurs en faveur des tétras : les chasseurs ne participent-ils pas à la préservation de l’espèce en posant des fanions, au même titre que les écolos ?7

En Isère, la fédération des chasseurs a même contribué à un programme de sauvegarde du milieu de vie des tétras. Certes, il s’agit de l’un de ces nombreux programmes qui fait la part belle à l’élevage ovin et bovin, au moins autant qu’aux oiseaux. Mais l’idée est que ce type d’exploitation en moyenne montagne peut être favorable aux tétras, en créant des trouées dans des zones arbustives jusqu’alors délaissées des volatiles. On pourrait débattre à l’infini de la pertinence ou de l’extravagance écologique d’une telle approche. Elle est surtout guidée par la volonté de garder une emprise agricole d’apparence traditionnelle dans les lieux les plus reculés. Quoi qu’il en soit, les chasseurs isérois ont été officiellement soutenus dans cette démarche par les autorités locales. Ils en sont les grands gagnants. D’une main, ils peuvent caresser le tétras dans le sens des plumes, de l’autre lui décharger une volée de plombs. Avec la bénédiction de l’État.8

La tactique ne fonctionne pas toujours, preuves en sont les décisions de justice successives concernant les grands tétras. Ces énormes oiseaux, cousins des tétras-lyres, sont menacés d’extinction en France. Ils ont disparu des Alpes au début des années 2000. Il en subsiste encore dans le Jura et les Vosges ; quelques-uns ont été importés dans les Cévennes ; le reste des effectifs se trouve dans les Pyrénées. Le Grand tétras est encore inscrit sur la liste des espèces chassables en France, sous la dénomination de « tétras urogalle ». Sa chasse n’est plus autorisée que dans le massif pyrénéen. Elle n’est certes plus une cause majeure de disparition de ces oiseaux, car elle est extrêmement réduite et réglementée. Les urogalles, de leur nom latin, subissent surtout l’exploitation forestière et toutes sortes de dérangements. Mais les chasseurs réclament en permanence le droit de les tuer, ce à quoi s’opposent des associations écologistes. Les batailles juridiques durent depuis des années. En 2018, donnant raison au Groupe ornithologique du Roussillon (GOR), le Conseil d’État a tranché concernant les Pyrénées-Orientales. Les chasseurs de ce département n’auront plus le droit de tirer sur des Grands tétras. Il serait cohérent de retirer définitivement le Grand tétras de la liste des espèces chassables en France. Les ornithologues pyrénéens n’ont pas ce pouvoir.9

SAUVER LES OISEAUX POUR LES TUER

10 octobre 2013 sur les hauteurs du village d’Èze, dans les Alpes-Maritimes. Un faucon crécerelle vient de prendre son envol. C’est le président du conseil départemental qui vient de le relâcher, devant les photographes. L’oiseau est rescapé d’une blessure. Ce sont mes anciens et valeureux collègues de travail de la Ligue pour la protection des oiseaux (LPO) qui l’ont soigné, avant de le confier aux mains de l’élu pour la photo du lâcher. C’est tout bénéfice pour l’homme politique. Il relâche le rapace devant la presse pour la simple raison que le conseil départemental des Alpes-Maritimes finance des actions de la LPO. Quelques milliers d’euros de la collectivité pour une association de protection de la nature permettent au politicien de s’offrir une image de défenseur des animaux, alors qu’il défend les chasseurs. Le sauveteur de faucon est lui-même un vrai chasseur. On l’a vu au domaine de Chambord, où se retrouve le gratin de l’élite amatrice des abattages luxueux10. Combien de faisans abat-il quand il ne relâche pas des faucons ?

Ce ne sont pas tant les chasseurs comme cet élu qui aident les oiseaux blessés, mais l’inverse. Dans le Pas-de-Calais, la Ligue de protection des animaux (LPA) a bénéficié en 2018 d’un chèque de 5 000 euros pour le fonctionnement de son centre de soin pour la faune sauvage. Le généreux donateur n’est autre que la fédération départementale des chasseurs. Le directeur de la LPA du Calaisis s’en justifie dans la presse locale, tout sourires en serrant la main du président des chasseurs locaux : « Depuis une dizaine d’années, le comportement des chasseurs a beaucoup évolué, positivement. C’est fini ce temps où ils tiraient sur tout ce qui bouge. Ils pratiquent une chasse responsable, respectent la législation sur les espèces protégées11. »

Des propos étranges en échange d’une somme si modeste. La somme est indirectement plus élevée. L’association a perçu la même année une subvention de 30 000 euros du conseil régional des Hauts-de-France, avec l’appui d’un conseiller régional à l’Environnement qui est aussi vice-président de la fédération départementale des chasseurs. Nul doute que les passionnés de cette association de protection des animaux fournissent un travail sincère et utile. Quoi qu’il en soit et quelle que soit l’humiliation pour cette association, l’histoire est stratégiquement parfaite pour les chasseurs.

Les étapes sont les suivantes : conquête politique jusqu’à la tête du conseil régional, maîtrise des cordons de la bourse d’une petite association ne représentant aucun danger pour eux, opération de verdissement et de communication sur la générosité des chasseurs et sur leur amour des animaux, pendant que des associations écologistes un peu plus engagées se voient couper les vivres. Le président des Hauts-de-France a en effet réduit drastiquement les subventions aux associations depuis son arrivée en 2016, tout en augmentant celles aux chasseurs. C’est le rêve abouti des chasseurs, leur idéal politique mis en œuvre : les chasseurs en lieu et place des écologistes.12

Dans la même veine, les chasseurs mettent directement la main à la patte de canard, en Ariège. Ils contribuent au fonctionnement d’un centre de sauvegarde pour oiseaux blessés. L’Aousselou, c’est son nom, est implanté sur le Domaine des oiseaux. Ce joli domaine que j’ai eu l’occasion de visiter est un ensemble de zones humides aménagées pour l’accueil du public, gérées notamment par la fédération départementale des chasseurs. Les oiseaux recueillis au centre sont transportés chez les vétérinaires par des chasseurs. Une fête de la chasse est aussi organisée sur le domaine. L’histoire ne dit pas si les chasseurs emmènent aux urgences les oiseaux qu’ils ont eux-mêmes tenté d’abattre.13

La stratégie est toujours la même. Il s’agit pour les chasseurs de se présenter comme écologistes et protecteurs des animaux, sans jamais remettre en cause leurs pratiques réelles. Cette stratégie fonctionne assez bien. Au Domaine des oiseaux, la fédération des chasseurs peut se vanter d’avoir un partenaire institutionnel tout à fait respectable, l’agence de l’eau Adour-Garonne. À travers elle, c’est ni plus ni moins l’État qui cautionne l’écoblanchiment des chasseurs. Ça ne semble pas émouvoir certaines associations locales de protection de la nature.

Un représentant de l’Association des naturalistes de l’Ariège (ANA) m’a un jour assuré que le Domaine des oiseaux était un beau projet qui n’aurait pas pu voir le jour sans l’argent des chasseurs. Il avait certainement raison. C’est bien le problème, les écologistes ont moins de moyens que les chasseurs. En cautionnant ainsi les projets de verdissement des chasseurs sous prétexte de petits pas pour la nature, les écologistes renforcent l’acceptabilité des chasseurs auprès des citoyens et des pouvoirs publics. La boucle est bouclée, les collectivités publiques continuent de financer les projets des chasseurs et la chasse continue avec une belle image de marque.

CHASSER DES ESPÈCES DISPARUES ?

Les chasseurs français ont exterminé les bouquetins au XXe siècle, dans les Pyrénées comme dans les Alpes. Il faut dire que ces placides ruminants ont une stratégie de défense carrément nulle : ils se réfugient sur des falaises et vous regardent d’en haut, d’un air narquois. Ça fonctionne très bien pour échapper aux loups, car aucun prédateur à quatre pattes ne les égale en niveau d’escalade. Mais c’est de peu d’effet pour échapper aux balles.

Nos voisins espagnols et italiens ayant eu la bonne idée de ne pas éliminer tous les bouquetins dans leur pays respectif, certains de ces animaux purent être transbahutés côté français pour repeupler les montagnes nationales en bêtes à longues cornes. C’est ce qu’on appelle un peu pompeusement des programmes de « réintroduction ». On devrait même parler de « réimplantation », car les bouquetins n’ont jamais été « introduits » une première fois dans les montagnes qu’ils occupaient ; ils s’y étaient « implantés » tout seuls. Peu importe.

En 2014, après des années de tractations, la France achète à l’Espagne ses premiers bouquetins ibériques, capturés dans un massif du centre du pays, et les lâche dans les Pyrénées. Précisons que le Bouquetin ibérique n’est pas exactement le Bouquetin des Pyrénées, mais qu’il en est proche. Ce sont des sous-espèces différentes. Celle des Pyrénées ayant été rayée de la surface du globe, soit une perte sèche et irréparable pour la biodiversité, la France se contentera de la sous-espèce ibérique, présente dans plusieurs massifs de la Péninsule.

Entre-temps, la fibre écologiste des chasseurs français s’est réveillée. Ils sont partie prenante dans le projet. Ils sont politiquement incontournables. Le parc national des Pyrénées, toutes les autorités locales et nationales savent que le programme de réimplantation ne peut pas être mené sans les chasseurs. Ceux-ci sont donc affichés comme acteurs de la protection des bouquetins dans les Pyrénées, après avoir été les auteurs de leur disparition. Bon gré mal gré, les chasseurs acceptent désormais de protéger ces animaux. Chacun se félicite de cette avancée commune. Les bouquetins ne seront plus chassés dans les Pyrénées. Jusqu’à quand ?14

Dans les Alpes françaises où les bouquetins ont regagné une partie du massif, les pressions s’amplifient pour demander leur chasse. Espèce distincte du Bouquetin des Pyrénées, le Bouquetin des Alpes est passé proche de l’extinction au XIXe siècle. Dès les années 1950, à partir d’une petite population qui subsistait dans le massif du Gran Paradiso italien et de la Vanoise française, de nombreuses opérations de capture ont eu lieu pour lâcher des bouquetins dans les Alpes françaises. La population s’est en partie reconstituée avec le temps. Elle a pu le faire grâce à l’interdiction de la chasse. L’espèce est en effet inscrite sur la liste des mammifères protégés au niveau national. Mais il existe une ruse législative.15

Le « bouquetin » (sans plus de précision) figure non seulement sur la liste des espèces protégées, mais aussi dans un arrêté ministériel « relatif à la mise en œuvre du plan de chasse et au marquage du gibier ». Cet arrêté décrit les modalités générales de chasse et de marquage des animaux tués. On peut notamment y lire que le transport et la commercialisation des animaux tués à la chasse doivent être faits en marquant chaque animal abattu d’un code spécifique : « CH » pour chevreuil, « CE » pour cerf élaphe et… « BO » pour bouquetin. C’est le seul animal protégé à figurer sur cette liste. Ce texte donne l’étrange impression que son auteur, le ministère en charge de l’Écologie, a pris les devants et préparé le terrain législatif en vue d’une réouverture prochaine de la chasse aux bouquetins.16

Les chasseurs poussent en ce sens. Ils ont déjà fait remarquer qu’ils auraient pu apporter leur concours à une désolante campagne d’abattages de bouquetins ayant eu lieu à titre dérogatoire, en 2013 et les années suivantes. Des agents de l’État ont tué plusieurs centaines de bouquetins dans le massif du Bargy, en Haute-Savoie. Il s’agissait officiellement de contenir une épidémie de brucellose dont étaient porteurs une partie de ces animaux. La pertinence d’une telle intervention sur le plan sanitaire ayant été fortement mise en cause par les scientifiques, dont ceux de l’Agence nationale de sécurité sanitaire (ANSES), il ne fait guère de doute que ces tirs avaient pour vocation essentielle de contenter la demande des éleveurs locaux. Ceux-ci craignaient en effet pour leurs vaches pâturant en montagne et surtout pour la vente de leur fromage, possiblement compromise par une épidémie de brucellose. Certes, cette maladie a d’abord été transmise des animaux d’élevage aux bouquetins et non l’inverse. Mais l’abattage massif de bouquetins, devenus pour partie réservoirs de brucellose, a été la réponse sociale apportée par les autorités.17

Cet épisode malheureux montre à quel point le statut de protection réglementaire des bouquetins est précaire face à la demande d’un groupe de pression. Tant dans les Alpes à court terme que dans les Pyrénées à plus long terme, on peut raisonnablement douter que cette protection soit pérenne.

Au Pays basque, les chasseurs réimplantent des isards depuis 2014. Ces cousins pyrénéens des chamois avaient été éradiqués de la région il y a fort longtemps. Le programme est mené par la fédération des chasseurs des Pyrénées-Atlantiques. Il consiste à capturer ces caprins à une cinquantaine de kilomètres à l’est, dans le parc national des Pyrénées, pour les relâcher dans le massif des Escaliers, non loin de Saint-Jean-Pied-de-Port. Les animaux réimplantés y sont encore trop peu nombreux pour être chassés. Prière de patienter. Il faut attendre qu’ils se reproduisent. La chasse des isards sera au programme dans quelques années au Pays basque.

C’est déjà le cas dans d’autres secteurs des Pyrénées-Atlantiques où des populations d’isards ont pu se reconstituer grâce à des lâchers opérés depuis la fin des années 1980. Une grande partie d’entre eux – 300 tout de même – avaient aussi été capturés dans le parc national des Pyrénées. Personne ne semble se demander s’il est judicieux d’extraire ces animaux d’un parc national, où ils ne sont pas chassés, pour les destiner à donner naissance, ailleurs, à des descendants qui se retrouveront, eux, dans la visée des fusils.18
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LES CHASSEURS 
SAUVEGARDENT 
LA NATURE


Créée en 1983, la Fondation pour la protection des habitats de la faune sauvage (FPHFS) se donne pour mission d’acquérir et de gérer des sites naturels, d’informer et d’éduquer le « grand public ». Éducation à la nature, comme le font des associations écologistes ? Avec une petite nuance. La fondation veut apprendre au grand public « les nécessités d’une protection rationnelle des milieux ». Rationnelle. Entendez : pour la chasse. Car la FPHFS est une émanation de la fédération nationale des chasseurs. Elle ne s’en cache pas. Cette fondation est même une vitrine de la chasse qui se veut « durable ». 

En acquérant des terrains, particulièrement en zones humides, la fondation des chasseurs entend sauver des oiseaux migrateurs. L’argument : « Seule la maîtrise foncière peut permettre la réelle protection de la faune19. » L’approche est séduisante et pas dénuée de fondement. La maîtrise foncière est en effet un outil formidable pour la protection de la nature. Acheter un terrain est certainement la meilleure garantie possible pour empêcher la mise en culture intensive ou la construction d’un lotissement pavillonnaire.

C’est bien pour cette raison que l’acquisition foncière ou la maîtrise d’usage sont les outils principaux des Conservatoires d’espaces naturels20 (CEN). Nés en 1976 et répartis en associations régionales, ces conservatoires gèrent plus de 3 000 sites couvrant 160 000 hectares en métropole et outre-mer. Les conservatoires fonctionnent essentiellement grâce au soutien financier des collectivités territoriales et de l’État. De l’argent public pour l’intérêt général de la protection de la nature, quoi de plus louable ?

Cette dépendance au denier public s’accompagne d’une certaine souplesse face aux pressions des chasseurs. Les conservatoires n’empêchent pas systématiquement la chasse sur leurs sites. La chasse est par exemple autorisée dans la réserve naturelle nationale du Val de Loire (Cher, Nièvre) ou celle des Coussouls de Crau (Bouches-du-Rhône), gérées ou cogérées par les CEN. Dans la première, la chasse se fait à l’arc et vise les sangliers. Les chasseurs participent aussi à des opérations d’« entretien des milieux naturels », explique le conservatoire. Dans la seconde, toutes formes de chasses sont allègrement pratiquées. Un rapport nous apprend qu’il n’y a pas de jour sans chasse dans la réserve pendant la saison d’ouverture. Les jours les plus chassés sont les mercredis, les samedis et les dimanches, ainsi que les jours fériés. Comme ailleurs, en somme.21

Les CEN comptent même des chasseurs dans leur conseil d’administration. En Savoie par exemple, on peut être surpris à première vue de trouver parmi les administrateurs du conservatoire un administrateur de la fédération départementale des chasseurs. Dans le Maine-et-Loire, le président de la FDC est aussi administrateur du Conservatoire régional. Rien de secret là-dedans : au niveau national, la fédération des chasseurs fait partie des partenaires officiels des conservatoires. Mais les conservatoires ne s’en vantent pas, soucieux de leur image auprès des citoyens. Les amoureux de la nature régulièrement sollicités pour donner ou léguer aux conservatoires seraient peut-être moins généreux s’ils prenaient conscience des liens entretenus avec les chasseurs.22

MAIN DANS LA MAIN 
AVEC LES ÉCOLOGISTES

Moins tendre avec les chasseurs, la Ligue pour la protection des oiseaux n’en est pas moins débarrassée de toute attache. Grande concurrente des CEN dans la gestion de sites naturels, la LPO affiche la maîtrise de 27 000 hectares, répartis dans 35 départements23. La LPO ne s’y est pas trompée : comme les CEN, elle sait qu’être désignée gestionnaire d’un site est une excellente assurance de sa protection. Comme les conservatoires, son savoir-faire en la matière est excellent. Mais pour être gestionnaire d’un site, elle sait qu’il faut faire des concessions au pouvoir local. Or celui-ci est à peu près toujours de mèche avec les chasseurs.

Dans la réserve naturelle des Partias (Hautes-Alpes), beau vallon montagnard où j’ai eu le plaisir de travailler, la chasse des chamois est autorisée. Cette réserve est cogérée par la LPO et la commune, qui en est aussi propriétaire. Non pas que la LPO soit ravie d’accepter la chasse, bien au contraire. Mais c’est assumé. La LPO aurait-elle pu se voir confier la cogestion du site par le conseil régional en s’opposant à la chasse ? Certainement pas. Comme d’autres régions, la Provence-Alpes-Côte d’Azur soutient les chasseurs. Et subventionne la LPO.24

En Vendée, une réserve naturelle nationale est cogérée par la LPO, l’Agence française pour la biodiversité (fusionnée en 2020 dans l’Office français de la biodiversité) et la fédération départementale des chasseurs. Oui, c’est tout aussi officiel que méconnu, la LPO et les chasseurs gèrent ensemble une réserve naturelle. Elle s’appelle la Casse de la Belle Henriette. Les mauvaises langues parlent du « casse du siècle » pour les chasseurs.

Comme tant d’autres visiteurs, il m’est arrivé de passer quelques moments dans cette jolie lagune sur le littoral, mêlant dunes sableuses, étangs et végétation palustre. Elle accueille une grande diversité d’oiseaux sur leur route migratoire. Leur chasse est-elle autorisée ? Non, le décret de création de la réserve est très clair sur ce point : « L’exercice de la chasse est interdit. » C’est le paragraphe I de l’article sur les activités humaines. Le paragraphe II précise toutefois : « Par dérogation au I, la chasse au gibier d’eau et aux oiseaux de passage à poste fixe hors estran et à poste fixe non matérialisé sur l’estran peut être autorisée par le préfet25. » Et que dit le préfet ? Il autorise la chasse tous les ans. C’est même acté jusqu’en 202226. Il ne s’agit pas là de battue aux sangliers, certes possible. Il s’agit bien de chasse des oiseaux migrateurs au cœur d’une réserve naturelle qui fut notamment créée pour protéger… les oiseaux migrateurs.

Mais alors, quelle différence fondamentale, dans la protection des milieux naturels, entre des spécialistes de l’écologie comme le CEN ou la LPO, et la fondation des chasseurs ?

Est-ce une question de financements ? Les associations reçoivent de l’argent public, les chasseurs aussi. La fondation des chasseurs affiche un financement venant des fédérations départementales des chasseurs. Or ces fédérations peuvent bénéficier de subventions publiques au gré de la générosité d’élus régionaux. Il n’est pas dit que les fonds intervenant dans l’acquisition de terrains soient seulement issus de la poche des chasseurs. Quoi qu’il en soit, ceux-ci mettent en avant l’acquisition de 5 000 hectares répartis dans 63 départements. Ils peuvent rivaliser sur ce plan avec les écologistes. La fondation des chasseurs, un organisme de préservation de sites ? Pas tout à fait.

Comme l’explique à la télévision la directrice de la fédération des chasseurs de la Loire, qui gère la réserve de chasse et de faune sauvage de Biterne, « le but est d’avoir une chasse durable dans le temps. Pour ça, il faut avoir le taux de reproduction le plus important possible, pour avoir encore des oiseaux à chasser dans les années à venir27 ».

Tout est dit. Les associations de protection de la nature, aussi empêtrées soient-elles avec les chasseurs, aussi dépendantes soient-elles d’un pouvoir local gangréné par le lobby cynégétique, aussi compromises soient-elles avec les chasseurs pour espérer agir, ont pour autant un objectif sincère : protéger ces sites. De leur côté, les chasseurs ont un seul objectif : chasser.

DES ESPACES PROTÉGÉS 
QUI NE LE SONT PAS

Les chasseurs n’ont pas seulement un pied dans des sites naturels gérés par des écologistes. Ils ont le pied dans beaucoup d’autres sites dits « protégés ».

Les réserves naturelles nationales (RNN) couvrent 0,3 % du territoire métropolitain. La réglementation y est particulièrement stricte pour la protection de la nature. Pourtant, la chasse est autorisée dans la majorité d’entre elles. Peu de gens le savent car les réserves ne l’affichent pas. Il ne s’agit pas seulement de « régulation » des sangliers, argument toujours mis en avant. Toutes sortes d’espèces y sont chassées. Ces réserves nationales s’ouvrent à la chasse de façon partielle ou entière, selon les cas. Les réserves naturelles régionales (RNR) ne sont pas mieux loties.

Parmi toutes les réserves qui protègent de beaucoup de choses mais pas de la chasse, citons à tout hasard l’étang de Biguglia (Haute-Corse), les gorges de Daluis (Alpes-Maritimes), Ristolas-Mont-Viso (Hautes-Alpes), les gorges de l’Ardèche (Gard/Ardèche), la vallée de Chaudefour (Puy-de-Dôme), le courant d’Huchet (Landes), la tourbière du Venec (Finistère), les coteaux de la Seine (Yvelines/Val-d’Oise), la réserve du Frankenthal-Missheimle (Alsace) ou encore celle de la grotte de Gravelle (Jura)28. Dans cette réserve jurassienne, la réglementation précise toutefois que la chasse est interdite dans la partie souterraine. Le contraire aurait été amusant.

Dès lors, où trouver des sites exempts de chasse ? Prenons un exemple. Les poupées russes des espaces « protégés » contiennent parfois de jolies surprises. Dans le parc naturel régional du Vercors, où la chasse est autorisée comme dans tous les parcs naturels régionaux, se trouve la réserve naturelle nationale des Hauts-Plateaux du Vercors. C’est un endroit superbe. Cette vaste réserve naturelle contient une autre réserve, qualifiée de « biologique intégrale » (RBI). Elle occupe 13 % de la réserve naturelle. La chasse « du petit gibier » y est interdite. La chasse des ongulés (cerfs, chevreuils, sangliers…) y reste possible au regard de la loi, sur décision des gestionnaires et en concertation avec les services de l’État. Pour les écologistes locaux, la création de cette réserve biologique intégrale en 2009 fut une victoire.

Les RBI sont ce qu’on fait de mieux en termes de réglementation limitant la chasse dans une « réserve » publique. Elles totalisent 21 900 hectares en métropole, soit 0,04 % du territoire. La chasse y est presque interdite. Les ongulés peuvent tout de même y être chassés, au motif de leur « régulation ».29

Cette absence ou presque de réserves naturelles officielles garantissant l’interdiction de la chasse conduit des particuliers ou des associations à créer des réserves naturelles privées, d’où ils excluent toute chasse. Ces lieux ne sont ni plus ni moins que des espaces suffisamment grands et dont les propriétaires édictent eux-mêmes la réglementation, faisant fi de l’adoubement des pouvoirs publics ailleurs recherché pour bénéficier d’une appellation « réserve naturelle » et des subventions liées à ce titre. C’est par exemple la méthode mise en œuvre par l’Association pour la protection des animaux sauvages (ASPAS). Affichant son indépendance financière et son rejet de toute forme de subvention publique, cette association acquiert des terrains pour les soustraire à la chasse et autres interventions humaines30. Les visiteurs y sont bienvenus, seulement s’ils n’ont pas d’arme. Bien sûr, ceci ne se fait pas sans heurt ni tension avec les chasseurs voisins, surtout s’ils avaient l’habitude de chasser dans ladite réserve, avant qu’elle en devienne une.

La chasse est interdite dans la zone cœur de cinq parcs nationaux métropolitains. Ceci totalise une surface de 257 000 hectares, soit 0,5 % du territoire national31. Voilà l’essentiel des lieux où les chasseurs n’ont pas réussi à s’imposer.

La pression est énorme pour faire entrer la chasse dans cette portion congrue du pays, particulièrement la chasse aux loups. Éleveurs ovins et chasseurs s’entendent pour y demander leur abattage. En juillet 2014, le parc national des Écrins a cédé aux récriminations en essayant de contourner la loi. Les loups se comptent sur les doigts d’une main dans ce parc national. Leur chasse étant interdite dans le cœur du parc, les dirigeants ont organisé une battue d’effarouchement destinée à pousser des loups à l’extérieur. Dans le même temps, le préfet prenait un arrêté autorisant leur tir en périphérie. Le directeur du parc national disait espérer que « la zone [soit] nettoyée du loup ».

Rappelons qu’il s’agit du cœur d’un parc national, théoriquement voué à la protection de la nature, où la réglementation draconienne interdit aux visiteurs qu’on dérange une marmotte ou qu’on cueille une anémone. Cette battue aux loups n’a rien donné, si ce n’est un dérangement des autres animaux, et le préfet a piteusement retiré son arrêté quand des associations de protection de la nature l’ont attaqué. Mais on peut craindre que la chasse dans les parcs nationaux n’ait pas dit son dernier mot.32

Deux parcs nationaux accueillent déjà des chasseurs dans leur zone cœur : celui des Cévennes33 et celui des Calanques de Marseille. Deux si beaux lieux. Les Cévennes sont merveilleuses, les Calanques sont un joyau. On y parle hélas de « gestion », de « durabilité », de « co-construction », d’« acteurs » et d’« exemplarité ». Tout l’arsenal de la langue de bois technocratique au service de la chasse.

Le parc national des Calanques autorise la chasse parce que « c’est une pratique traditionnelle sur le territoire des Calanques ». Dans un souci de bonne image, le tir de certaines espèces y est un peu plus limité qu’à l’extérieur. La communication de ce parc national fait sourire : « considérant la vulnérabilité de la perdrix rouge à certains moments de la journée (entre 12 h et 15 h) », la chasse de cette espèce est interdite pendant cette plage horaire. Les mauvaises langues diront que c’est de toute façon l’heure de la sieste pour les chasseurs marseillais. Tout est à l’avenant. Pour les pigeons, les grives et les bécasses, les chasseurs sont « incités à […] ne pas dépasser une consommation familiale raisonnable ». Les gros mangeurs seront privés de dessert par le parc national.34

Puisque l’État fait confiance à la raison des chasseurs pour ne pas éliminer trop d’oiseaux dans un parc national, on ne doit pas s’étonner du fait que les chasseurs vantent leurs compétences dans la gestion des lieux qui leur sont confiés. « Gestion » est peut-être un triste mot s’agissant de nature, mais c’est le terme conventionnel utilisé à la fois par les chasseurs et les organismes écologistes. Il y a un corolaire au principe selon lequel on peut protéger un site quand on le possède ou quand on s’en voit confier la « gestion » : il faut s’en occuper de bonne manière.

Pas d’inquiétude : la fédération des chasseurs de Vendée a édité en 2018 un Guide pratique de la gestion des milieux humides en faveur des oiseaux d’eau, avec le soutien du conseil départemental et du conseil régional des Pays-de-la-Loire. On suppose que ce document revêt une valeur nationale officielle, puisqu’il est relayé par le ministère de l’Écologie qui le destine « aux gestionnaires soucieux de l’attractivité de son [sic] site pour les oiseaux nicheurs ». Que dit cette bible adoubée par les autorités avec une faute de grammaire ? Elle présente dix actions types sur le « pâturage extensif », les « travaux hydrauliques », la « gestion des espèces envahissantes » ou encore la « création » d’une végétation propice aux oiseaux. Pas un mot sur la chasse. Pas un seul mot. Abattre des milliers d’oiseaux qui viennent trouver refuge dans ces marais « gérés » ? Ça n’existe pas. La pollution au plomb ? Jamais entendu parler.35

Force est de reconnaître que les marais peuvent être gérés par les chasseurs de façon efficace pour l’accueil des oiseaux. Dès 1983 dans le Calvados, la fédération départementale acquiert une centaine d’hectares de prairies humides et d’étangs dans la vallée de la Dives. Le site portera le nom de Réserve ornithologique de Saint-Samson. Pour offrir aux très nombreux canards et autres oiseaux migrateurs un aspect attractif, les chasseurs gestionnaires inondent périodiquement les prairies par l’ouverture de vannes sur des chenaux raccordés à la rivière voisine. Ces vastes étendues d’eau peu profonde attirent en automne des milliers d’oiseaux en provenance du nord et de l’est de l’Europe, qui s’y posent à la recherche de nourriture aquatique et d’un peu de repos, avant de poursuivre leur migration vers le sud. Les prairies seront asséchées au printemps, puis fauchées ou pâturées.36

L’ÉDUCATION À L’ENVIRONNEMENT 
ET AU FUSIL

Cette façon de créer des étangs artificiels et de régler leur niveau d’eau en faveur des oiseaux n’est pas nouvelle ni l’apanage des chasseurs. C’est un classique de tout bon « gestionnaire de milieux naturels ». Ce genre de lieu est censé remplacer les zones humides naturelles éliminées par des siècles d’assèchement volontaire. La majorité des marais a en effet disparu dans l’ensemble de l’Europe par l’action de l’Homme. Faire des comptages ornithologiques, installer des observatoires pour l’accueil du public, proposer des visites à la découverte des oiseaux : les gestionnaires de Saint-Samson le font aussi, comme beaucoup d’autres.

La particularité de cette réserve, le supplément d’âme de Saint-Samson, pourrait-on dire, est l’organisation de visites du gabion pédagogique. Le gabion, cette cabane de chasse dont on trouve des équivalents sur tout le littoral de l’Ouest de la France, est aménagé spécialement pour l’accueil des visiteurs de la réserve. Accompagnés d’un guide amoureux de la nature, les petits et les grands vivront les frissons d’une nuit de chasse à l’intérieur du gabion, tout confort – café chaud inclus. Ils pourront tout apprendre de l’installation de canards attachés vivants sur l’eau pour attirer les oiseaux sauvages – une pratique sur laquelle nous reviendrons. Les possesseurs d’un permis de chasse ne repartiront pas les mains vides, ayant eu le plaisir d’en abattre quelques-uns. Car la chasse des oiseaux migrateurs est autorisée dans cette réserve ornithologique. Une réserve résolument pédagogique.37

Saint-Samson est symptomatique d’un certain savoir-faire acquis par les fédérations de chasse pour faire ce que font les écologistes et les Conservatoires d’espaces naturels en matière de gestion de sites, mais avec la touche cynégétique – but ultime de la démarche.

Dans les marais de France et d’ailleurs, une des marottes des ornithologues est la roselière. Cette formation végétale, moins aimée des botanistes car elle est extrêmement pauvre en diversité de plantes, est essentielle à certains oiseaux comme les butors étoilés. Ces splendides hérons au plumage mimétique des roseaux se fondent entre les tiges. Ils s’immobilisent en cas de danger, cou tendu et bec pointé vers le ciel pour accroître le camouflage. L’espèce étant protégée, non chassable, les chasseurs n’en ont a priori que faire. Bon gré mal gré, mimant d’autres gestionnaires, ils promeuvent toutefois un « entretien » des roselières destiné à éviter leur inéluctable assèchement. C’est tout bon pour les butors.

Mais les chasseurs promeuvent surtout les coupes franches dans les roseaux, la création de placettes et de petites allées ouvertes. L’objectif est de favoriser la pose des bécassines. Également mimétiques dans la végétation, splendides, ces petits limicoles fréquentent les sols gorgés d’eau que leur long bec sonde à la recherche d’invertébrés. Les bécassines aiment la végétation basse. En leur ouvrant un passage dans les roselières, les chasseurs les favorisent, les attirent. Pour les tuer. Accessoirement, l’ouverture d’accès dans les roseaux aide aussi les chasseurs et leurs chiens à circuler, pour s’approcher des oiseaux.

Ces petits couloirs à bécassines sont un classique de la « gestion » des marais par les chasseurs. Entre autres exemples, citons certains lieux que j’ai traversés comme le bel étang d’Époisses, en Côte d’Or, également fréquenté par des oiseaux migrateurs et des chasseurs, ou l’étang du Fung, dans le Puy-de-Dôme.

Ce dernier exemple est assez symptomatique des débats qui agitent parfois les associations de protection de la nature, au sujet de la chasse et de la « gestion » de sites. L’étang du Fung est un des rares lieux en France où se reproduisent quelques marouettes ponctuées et bécassines des marais. Ces oiseaux discrets y sont plus fréquents en halte migratoire, tandis que l’essentiel de leurs populations niche en Russie et en Europe centrale.

Dans les années 2000, la LPO où je travaillais alors a cherché à protéger ce site. Elle s’est naturellement adressée aux propriétaires. Pas de chance, il s’agissait en partie de chasseurs. Affichant aussi leur volonté de préserver les lieux, ceux-ci souhaitaient rendre le marais plus attractif pour les bécassines et proposèrent un partenariat avec la LPO. Dilemme pour l’association : faut-il pactiser avec les chasseurs et favoriser la rare nidification printanière des bécassines ? Faut-il, au contraire, refuser le pacte au motif que les bécassines également attirées en automne par la gestion des chasseurs seront abattues en plus grand nombre ? 

Le pacte à l’époque n’a pas été conclu, mais ce genre de questionnement revient régulièrement dans les associations écologistes. Une difficulté fondamentale de leur action est la mainmise des chasseurs sur les sites, en plus de leur poids dans les organismes décisionnaires et pourvoyeurs de fonds.

« LA DÉFENSE DES PARTICULARISMES LOCAUX »

Alors que les associations écologistes qui possèdent et/ou gèrent des sites tentent de s’accommoder de la chasse pour atteindre leur objectif de protection, la fondation des chasseurs fait l’inverse. La protection affichée de la nature n’est qu’un moyen pour pouvoir chasser. N’ayant pas d’argument écologique pour défendre la chasse sur ses sites, la fondation met en avant « la défense des particularismes locaux ». Par exemple « pêcher dans les étangs de la Bresse, chasser sur le lac minier de Chabaud-Latour dans le Nord […]38 ». Voyons de quelle chasse il s’agit sur ce lac. « Régulation » des sangliers ? « Limitation d’espèces envahissantes » ? Non, chasse aux oiseaux.

Approchons-nous de ce lac et de ses « particularismes locaux ». Situé près de la frontière belge, le lac de Chabaud-Latour est issu des affaissements miniers dus à l’exploitation du charbon au XXe siècle. Il fait partie d’une « zone naturelle d’intérêt écologique, faunistique et floristique » de type 1 (ZNIEFF). Cela signifie qu’il est reconnu par le Muséum national d’histoire naturelle et par le ministère de l’Écologie comme un « secteur de grand intérêt écologique ou biologique ». La zone abrite en effet des plantes rares, comme le Séneçon des marais, une espèce classée « en danger de disparition » au niveau national. On y trouve aussi une faune riche et fragile, particulièrement chez les oiseaux.39

Sur le lac de Chabaud-Latour, une vingtaine de huttes sont judicieusement immergées à fleur d’eau. Elles permettent aux chasseurs de se mettre à l’affût pour abattre les oiseaux qui viennent se poser sur l’eau, de nuit. Voilà donc en quoi consiste le « particularisme local » qu’avance la fondation des chasseurs comme argument en faveur de sa gestion des sites naturels. Ça n’est pas tout. Pour la protection des oiseaux sur ce lac, les chasseurs réalisent une action pour le moins étonnante.

Sur les huttes de chasse, des sternes pierregarin ont entrepris d’installer leurs nids au printemps. Ces oiseaux pêcheurs à l’allure de petites mouettes recherchent en effet les îlots isolés des prédateurs terrestres, pour élever leurs poussins au sol. Paradoxalement, il se trouve que le toit des huttes de chasse au milieu de l’eau leur convient à peu près. Certes, un accident peut toujours arriver : prédation par un rapace, chute d’un poussin à l’eau. Qu’à cela ne tienne, les chasseurs aux petits soins leur ont installé sur le toit des huttes quelques abris et barrières antichute. La sterne pierregarin étant une espèce protégée, elle n’a théoriquement rien à craindre des fusils. Quoi qu’il en soit, le cynisme est total : favoriser la reproduction d’oiseaux sur des huttes dans lesquelles les chasseurs se cachent pour tuer d’autres oiseaux.40

Ce coup de pouce local des chasseurs pour les sternes ne serait qu’une anecdote ahurissante si les autorités n’en faisaient la promotion. Le département du Nord, la région Hauts-de-France, le ministère de l’Écologie et un fonds européen financent une brochure du parc naturel régional Scarpe-Escaut, qui met en avant cette formidable action de la fondation « soucieuse de participer à la préservation des sternes41 ». Peut-être faudrait-il rappeler aux responsables de ce parc naturel, dans lequel se trouve le lac de Chabaud-Latour, que la préservation des sternes n’a pas besoin de fusils.

Comme d’autres parcs naturels régionaux, celui de Scarpe-Escaut est un habitué des partenariats avec les chasseurs. Dans la réserve naturelle du Pré des Nonnettes qu’il gère à Marchiennes, dans le nord, la chasse est non seulement autorisée mais elle est tout bonnement présentée par la communication du parc naturel comme créatrice de biodiversité42.

On l’aura compris, en achetant des sites naturels, l’objectif de la fondation des chasseurs n’est pas de les protéger pour ce qu’ils sont, mais d’y pérenniser la chasse. Dans le langage de la fondation, cela s’écrit : « Les territoires achetés […] n’ont pas vocation à devenir des sanctuaires inviolables de la nature. »

Benoîtement, on peut se demander s’il y a un apport écologique de la chasse sur ces territoires. Pour répondre à cette question, il convient de distinguer ce qui relève de la chasse stricto sensu d’une part et ce qui relève d’autres pratiques par ailleurs. Par exemple, favoriser la nidification des sternes en installant des plateformes sur un étang ne nécessite pas de tirer sur d’autres oiseaux. Ce n’est pas l’abattage des canards qui protège ici les sternes, c’est… la protection des sternes.

UNE CERTAINE CONCEPTION 
DE L’ÉCOLOGIE

Quelles sont les actions écologiques des chasseurs ? Quel lien y a-t-il entre une action écologique et le fait de capturer et tuer les animaux, essence même de la chasse ?

En Occitanie, la fédération de chasse contribue à un suivi de semis de plantes à fleurs pour les abeilles, en bord de champs. Ailleurs en plaine, des chasseurs suivent l’installation de dispositifs d’effarouchement installés sur les machines agricoles, permettant de limiter la mortalité des lièvres bruns, des jeunes chevreuils, des perdrix et faisans cachés dans les cultures. Tous ces exemples sont certainement louables. Ils sont également intéressés. Les champs et leurs abords fleuris abritent les animaux ciblés par la chasse. C’est l’approche écologique revendiquée par les chasseurs. Elle consiste à « gérer » ou « valoriser » un réservoir d’animaux dont une partie sera ensuite abattue.43

Passons sur les quelques opérations de ramassage de déchets organisées sur des étangs par des chasseurs, à grand renfort de presse locale. Ces initiatives sont parfaitement louables et n’ont pas de rapport avec le fait de tirer sur des animaux. Des associations de surfeurs, qui ne laissent pas de plombs ni de cartouches dans la nature, organisent beaucoup plus de ramassages sur les plages. Il ne leur viendrait pas à l’idée d’en conclure aux bienfaits écologiques du surf en tant que tel. Personne ne conclurait non plus à l’intérêt de la chasse en tant que telle dans les campagnes, sous prétexte que des chasseurs entretiennent des chemins. C’est pourtant une de leurs revendications habituelles.

Il en est de même s’agissant des haies qu’ils plantent. Dans les plaines ravagées par l’agriculture intensive, quand les champs s’étalent à perte de vue sans le moindre végétal sauvage qui dépasse, quand les arbres et les buissons ont disparu, des chasseurs volent au secours du paysage. Ils revendiquent la plantation de plusieurs milliers de kilomètres de haies en France, financées par des fonds européens, nationaux ou locaux. Qui pourrait s’en offusquer ?

Certes, l’objectif des chasseurs est d’offrir le gîte et le couvert à des animaux qu’ils viendront ensuite abattre. Faisans, grives, lièvres, perdrix et autres oiseaux trouvent refuge dans ces haies, avant d’y recevoir du plomb. C’est assumé par les chasseurs qui vont jusqu’à parler de « valeur agrosociocynégétique » des haies. Ou l’art de produire un vocable d’apparence technocratique pour dire simplement qu’une haie sert à abriter des animaux sur lesquels on va s’amuser à tirer. Ces alignements de buissons profitent toutefois à d’autres animaux, des plus petits invertébrés aux fauvettes non chassables. Faut-il chasser pour qu’existent des haies ? L’argent dépensé à les planter pour pallier leur arrachage historique ne peut-il être confié à d’autres organismes que les chasseurs ? Le fait est que beaucoup de volontaires replantent des haies sans tirer sur les animaux.44

L’amalgame entre chasse et pratiques annexes est habilement entretenu par certaines études censées démontrer les bienfaits écologiques de celle-ci. En Grande-Bretagne, des études indiquent à première vue que les lâchers de faisans permettent d’augmenter la diversité des papillons, des oiseaux et des plantes. Ce curieux résultat prend un premier coup dans l’aile si l’on examine les études en question. En réalité, elles comparent deux modes de gestion de parcs boisés. Dans les premiers parcs, des coupes sélectives d’arbres sont pratiquées pour que poussent des buissons favorables aux faisans qui sont chassés. Ces buissons peuvent être propices à une certaine biodiversité. Dans les autres parcs, la gestion pratiquée est moins favorable. Ce n’est donc ni la chasse, ni même les lâchers de faisans qui favorisent la biodiversité, mais deux modes d’intervention forestière qui pourraient être comparés indépendamment de toute chasse. Ces études prennent un second coup dans l’aile quand on s’aperçoit que leurs auteurs appartiennent au Game and Wildlife Conservation Trust (GWCT), un organisme de lobbying cynégétique.45

L’entretien du flou entre protection de la nature et communication prochasse est aussi une spécificité française, à travers l’Office national de la chasse et de la faune sauvage (ONCFS). Cet organisme public a notamment eu pour mission, pendant plusieurs décennies, de contrôler la chasse. Officiellement, il prodiguait des recommandations aux chasseurs pour « améliorer la forêt », ce qui pouvait laisser croire à une approche écologique. En réalité, couper des arbres, planter des conifères, installer des bandes herbeuses, semer des « cultures à gibiers » et distribuer des grains servait à obtenir « de fortes densités de faisans ».46

Désormais, le mélange des genres est clairement assumé puisqu’il a été décidé que l’ONCFS fusionne avec l’Agence française de la biodiversité (AFB) pour donner naissance à un Office français de la biodiversité faisant la part belle aux chasseurs. Avec cet OFB, exit l’écologie sans les chasseurs.

Parmi les sites qu’elle met en vitrine, la fondation des chasseurs a un favori tout récent : les marais de la Druyes. Il faut le dire, c’est un modèle de réussite. Il suscite même quelques agacements parmi des écologistes qui n’y trouvent pas grand-chose à redire. La Druyes est une rivière bourguignonne qui ne parcourt que quelques kilomètres avant de rejoindre un autre cours d’eau, l’Yonne. Anciennement canalisée, la Druyes ne s’épanchait plus guère dans les zones humides riveraines, elles-mêmes en grande partie asséchées par l’agriculture et les plantations de peupliers alimentant l’industrie du bois.

En 2016, sur les parcelles gérées par les chasseurs, d’importants travaux ont permis de redonner à la rivière un cours sinueux, de rendre aux berges une capacité d’épanchement des eaux, au vallon un aspect plus naturel. Ce ne sont pas les chasseurs eux-mêmes qui ont dégainé leurs pelles. Ce sont des engins de terrassement qui ont brassé des tonnes de terre, dans le cadre d’un programme mis en œuvre par un bureau d’études spécialisé. Tout ceci subventionné par l’Agence de l’eau Seine-Normandie et le conseil départemental de l’Yonne, au bénéfice attendu de la biodiversité.47

Le bilan pour la Druyes est-il positif ? Il semble que oui. Des plantes aquatiques s’y développent à nouveau, des oiseaux migrateurs s’y posent plus nombreux, des libellules pondent dans les mares. Un observatoire invite les visiteurs à venir admirer les oiseaux. Les chasseurs n’y chassent pas. Pour le moment.

En quelques autres lieux où ils ne chassent pas ou peu, les chasseurs mènent des actions écologiques ainsi subventionnées. Leurs travaux de restauration écologique et ceux des organismes écologistes patentés se ressemblent parfois comme deux gouttes d’eau de mares à libellules. Ces vitrines sans chasse restent toutefois l’exception. La vitrine idéale des communicants cynégétiques est celle de lieux où l’observatoire ornithologique et la visite guidée côtoient le fusil.

Cette stratégie de communication écologique déployée par la fédération n’est pas toujours mise en œuvre avec beaucoup de subtilité par les chasseurs de base. À Soorts-Hossegor, petite station balnéaire landaise réputée pour le surf et les huîtres, l’association de chasse communale gère une zone humide dans l’arrière-pays. Cette mission d’entretien de la végétation et de réglage des niveaux d’eau en faveur de la biodiversité est effectuée en lien avec la commune et la fédération départementale. Celle-ci ne manque pas de promouvoir cette belle action écologique et la diversité des oiseaux fréquentant les lieux. Dans le même temps, l’association de chasse lâche à Soorts-Hossegor des centaines de faisans et de perdrix d’élevage. Curieusement, ceci n’est pas mis en avant par la fédération départementale48
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